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Sommaire
Le Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) les 12 et 13 janvier 2004 a abordé le dossier des transferts d’argent. Il a reconnu que ces transferts d’argent sont une source importante de capitaux dans bon nombre de nos pays, et s’est engagé à prendre les mesures nécessaires pour réaliser l’objectif de réduire au moins de moitié les frais associés à ces transferts d’argent d’ici à 2008, en accroissant la concurrence, en éliminant les obstacles  normatifs, et en infusant les nouvelles technologies dans les marchés de transferts d’argent.
 L’un des objectifs du présent exposé est de rappeler aux chefs d’État et de gouvernement que les mêmes problèmes persistent encore de nos jours. Il  aborde ces défis en se fondant sur une étude de cas de El Salvador, et encourage les investissements dans la micro-entreprise s’appuyant sur les transferts d’argent comme véhicule de la réalisation de la prospérité et de la dignité humaines, l’objectif principal du Cinquième Sommet des Amériques qui sera tenu cette année. Elle fournit un train de recommandations de politiques se focalisant sur la création de la sécurité de l’emploi, l’accroissement de la concurrence dans l’industrie du transfert d’argent, la promotion des investissements dans la micro-entreprise, l’amélioration de la disponibilité du crédit, et l’accroissement de la productivité et des résultats. 

Introduction 

Dans une économie globale, la migration a occupé le devant de la scène. Les motivations à la base de la migration varient d’un individu à l’autre : la quête de possibilités de travail décent; une qualité supérieure d’éducation; la pauvreté et la violence. Cependant, le facteur commun à tous les immigrants est leur souci d’assurer un avenir meilleur pour eux-mêmes et pour leur famille en réalisant la prospérité humaine, ce qui se traduit par le niveau élevé de transferts d’argent qu’effectuent tous les ans les immigrants en faveur de leurs proches vivant dans différentes parties du monde.

La présente étude de cas de El Salvador est un excellent exemple de comment les transferts d’argent ont transformé le panorama économique de ce pays d’Amérique centrale. La période allant de 1991 à 2008 a connu une augmentation prodigieuse (380%) des transferts d’argent qui se sont chiffrés à EU$3.790 millions, plaçant El Salvador au premier rang dans la liste des pays bénéficiaires des transferts d’argent dans les Amériques.
 En 2007, les transferts d’argent ont représenté 18 pour cent du Produit intérieur brut (PIB)
, confirmant encore davantage la signification macro-économique des transferts d’argent dans la prospérité de l’économie et du peuple salvadoriens.  Deux externalités positives des transferts d’argent sont leur effet sur la pauvreté et l’éducation. Selon deux études internationales distinctes faites par Dilip Ratha, un économiste de développement économique de la Banque mondiale, une augmentation de 10 pour cent des transferts d’argent officiels contribue à diminuer de 3,5% le pourcentage de la population vivant dans la pauvreté. Dans une autre étude, il a conclu que les enfants de familles bénéficiaires de transferts d’argent avaient un taux inférieur de désertion scolaire, et ont plus de chance de bénéficier d’une scolarité privée.  Ces résultats sont évidents à El Salvador où la pauvreté a diminué de moitié, passant de 66 pour cent en 1991 à 30,7 pour cent en 2006 dans l’espace de seulement 15 ans, et où le taux d’alphabétisme des adultes a atteint à 81 pour cent.  Cependant, bien que les transferts d’argent aient produit de très bons résultats, ils se sont heurtés à un certain nombre d’obstacles qui n’ont pas permis la réalisation intégrale de son potentiel.
Les transferts d’argent, les micro-entreprises et l’économie
 
Selon une estimation émanée d’une enquête menée par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 22,3 pour cent des familles reçoivent des transferts d’argent à El Salvador
. Dans le but d’exploiter le potentiel de ce mécanisme, certains aspects des systèmes de transfert doivent être améliorés : 1) Comme indiqué par le Pew Hispanic Center, 82 pour cent des bénéficiaires salvadoriens ont révélé que les parents aux États-Unis qui leur envoient de l’argent n’ont pas un emploi sûr. Ceci pourrait s’expliquer de différentes façons : par exemple, il est estimé que 30 à 40 pour cent des Salvadoriens vivant aux Etats-Unis y sont illégalement.
  Cet état de choses les empêchent d’avoir un emploi sûr qui leur permettrait de percevoir des salaires plus élevés ; 2)  les frais associés aux transferts d’argent sont très élevés. Des études ont montré que les Salvadoriens qui bénéficient de ces transferts reçoivent en moyenne $170 environ dix fois par an 
. Pour chaque transfert de ce montant sont perçus 7 à 12 pour cent de frais. L’industrie des transferts d’argent à El Salvador est dominée par les compagnies privées de transfert d’argent telles que Western Union et Gigante Express entre autres, qui s’emparent d’environ 47 pour cent des transferts. Les banques ainsi que d’autres institutions privées interviennent à  34 pour cent
. Les zones rurales reçoivent 42 pour cent des transferts. Cependant, cette partie du pays n’est pas dotée d’un grand nombre d’agences de transferts d’argent, ce qui augmente les coûts de ces transferts pour les bénéficiaires qui doivent assumer les frais de transport et le temps perdu dans leur travail. 3) Un autre obstacle est que 84 à 90 pour cent des transferts d’argent passent dans les biens de consommation, par exemple, le logement, la nourriture, les vêtements, les appareils ménagers, ce qui signifie que seulement 6 à 8 pour cent vont aux épargnes et à l’investissement. 4) le problème du crédit est un autre obstacle qui doit être abordé. Selon Honeycutt (2003),  les travailleurs salvadoriens bénéficiaires des transferts d’argent ont 6 pour cent plus de chance d’être propriétaires de micro-entreprises que ceux qui n’en reçoivent pas. Néanmoins, seule une des 20 petites entreprises bénéficient de crédits des banques, des institutions financières et des organismes publics de prêts. 5) Un problème supplémentaire que beaucoup d’études considèrent comme allant de soi est que les bénéficiaires des transferts d’argent sont moins incités à être des rudes travailleurs, ce qui contribue à faire baisser leur productivité dans l’économie locale. En conséquence, les terres ne sont plus cultivées alors que les agriculteurs bénéficiaires des transferts ne sont pas tenus d’être aussi durs à la tâche, et qu’une baisse de la productivité se fait sentir à travers le pays. 

 Une solution durable et efficace à ces problèmes est d’encourager les investissements de l’argent transféré dans la micro-entreprise. Selon des études sur le sujet, 25 à 36 pour cent du PIB sont imputables aux micro- et moyennes entreprises, qui emploient 66 pour cent de la population active à El Salvador
, soit environ 1,7 millions de travailleurs
.  D’après CONAMYPE
, 77 pour cent des affaires des micro- et petites entreprises sont menées dans les zones urbaines. Les femmes sont propriétaires de 65 pour cent de toutes les micro- et petites entreprises. Si les transferts d’argents sont acheminés dans ces entreprises, un long impact durable pourrait être exercé sur l’économie parce que des emplois sûrs pourraient être créés.
Orientation de politiques
Les transferts d’argent et la micro-entreprise sont un tandem puissant pour lutter contre la pauvreté et revigorer la croissance. Leur interconnexion insufflera une nouvelle vie dans les communautés locales et l’économie du pays. Dans les paragraphes qui suivent est fournie une liste de recommandations de politiques qui contribuera à actualiser ces liens.

1. La sécurité de l’emploi à l’étranger 

Le Gouvernement salvadorien devrait s’impliquer davantage dans la communauté de ses ressortissants à l’étranger, particulièrement celles de Los Angeles, de Dallas, de Washington, D.C., et de New York City, où sont concentrés le plus grand nombre de Salvadoriens.  Cette interaction devrait avoir pour but de renforcer les communautés en offrant des services tels que les conseils en matière de droits humains et d’immigration, des cours d’anglais gratuits, des possibilités d’investissement aux Etats-Unis et à El Salvador aux migrants en règle ou sans papiers, tout en plaçant un accent sur l’encouragement des migrants à régulariser leurs papiers, à obtenir une résidence permanente et/ou la citoyenneté. Ces efforts tireront beaucoup de migrants de la clandestinité parce qu’ils les aideront à s’assimiler dans la culture des États-Unis tout en entretenant des liens solides avec les leurs. Les migrants pourront ainsi postuler des emplois meilleurs, sûrs et réguliers, et accroîtront leurs possibilités de gagner des salaires meilleurs que le salaire minimum, augmentant ainsi les remises envoyées à leurs proches chaque année.  Un bon exemple de ce qui précède est la Direction générale de l’aide aux communautés à l’étranger (DGACE)
 , un pas sur la bonne voie, où beaucoup de ces services sont offerts gratuitement ou à peu de frais. 

2. Accroître la concurrence dans l’industrie du transfert d’argent 

Dans le but de réduire les frais perçus par l’industrie du transfert d’argent, le Gouvernement salvadorien devrait stimuler la concurrence saine entre les différents fournisseurs de ces services. Des études ont montré que les banques se sont taillé une place grandissante dans cette industrie, et sont passées de 10 pour cent en 2001
 dont le Banco Agrícola capturait environ 20 pour cent du marché actuel. Ceci représentante un grand avantage pour les expatriés aux Etats-Unis car ces banques sont en mesure de fournir des services de transfert d’argent à des coûts considérablement plus faibles que les institutions traditionnelles de transfert d’argent couvrant El Salvador. L’arrivée des institutions bancaires offrira l’avantage additionnel de la diminution des frais de transport des remises destinées aux zones rurales démunies où 55 pour cent des familles sont bénéficiaires de ces transferts
. En effet, à  mesure que les banques obligent les services traditionnels de transfert de l’argent à quitter les zones urbaines, ces institutions trouveront presque certainement un avantage compétitif à se relocaliser dans les zones rurales moins bien desservies. En outre, les banques offrant des services de transfert pourront offrir d’autres services bancaires à cette clientèle, par exemple des comptes courants et des comptes d’épargne, des produits d’investissement, entre autres,
 ce qui permettra plus facilement aux expéditeurs et aux bénéficiaires d’épargner et d’investir. L’inclusion des coopératives de crédit, des institutions de microfinancement, et des caisses d’épargne postales encourageront la compétitivité du marché de transfert de l’argent en tirant vers la baisse les frais de ces transactions. L’addition de la technologie, comme Internet, et les opérations bancaires mobiles, aideront à catalyser cette baisse des frais.  
3. Promouvoir les micro-entreprises
Le Gouvernement salvadorien doit concevoir et appuyer un ensemble de mesures d’incitation visant à faciliter les investissements dans le développement des micro-entreprises. Ces mesures devraient inclure, sans s’y limiter, la réduction des coûts des permis d’entreprise, et les services consultatifs aux entreprises dans les régions à forte densité de migrants. En réduisant les coûts des permis d’entreprise, les expatriés salvadoriens n’auront pas à épargner autant pour lancer une petite entreprise, et par conséquent, ceux qui voudraient rentrer à El Salvador pourront le faire plus tôt pour retrouver leurs proches et devenir des participants actifs dans l’économie locale. 

D’autre part, la compréhension de la périodicité des transferts d’argent peut accroître les résultats de ces recommandations de politiques. En général, ces remises sont anticycliques et altruistes de nature. Cependant certains chercheurs ont trouvé que les transferts procycliques, dans des systèmes financiers moins développés,  sont potentiellement les plus adaptés aux possibilités investissements
.  Dans ce cas, les politiques publiques devraient cibler les institutions d’investissement bancaires ou non bancaires pour fournir des services aux familles bénéficiaires des remises. Des politiques comme les exonérations fiscales et les subventions constitueront des incitations suffisantes pour que les banques et les coopératives de crédit et les institutions de microfinancement, entre autres,  fournissent ces services. En cas de récession économique ou de secousse économique négative, comme celle provoquée par les catastrophes naturelles, le gouvernement devrait réduire les taxes sur les transferts d’argent, et même subventionner certains des frais de transfert pour accélérer la relance et garantir que les micro- et petites entreprises traversent ces temps difficiles. 
4. Améliorer la disponibilité du crédit
Selon Carmen Cristina Alvarez-Basso, Chef de mission du Bureau de la BID à El Salvador,  “seulement 15 pour cent des micro-entreprises ont accès aux services financiers, et les lignes de crédit rurales sont très limitées parce qu’elles sont perçues comme des hauts risques”.
 Le Gouvernement salvadorien devrait encourager les institutions financières à fournir de plus en plus de crédit s’appuyant sur les transferts d’argent étant donné que les expatriés salvadoriens passant par les banques des États-Unis ayant des correspondants salvadoriens pour les services de remises ont désormais des pièces justificatives de liquidités disponibles, ce qui donne aux banques un argument convaincant pour leur accorder des crédits les mettant en mesure de lancer leur micro-entreprise. 
De surcroît, les banques et les institutions d’investissement participant aux transferts d’argent devraient émettre des titres négociables fondées sur les liquidités des remises futures, de façon à accroître leur crédit sur les marchés internationaux de capitaux, à l’instar du Banco Agrícola et du Banco Cuscatlan dans les années 1990 lorsqu’ils firent l’émission des obligations s’appuyant sur les transferts d’argent
, ce qui leur a ouvert un plus large accès aux capitaux disponibles pour les emprunteurs locaux
. Ces capitaux devraient être utilisés pour augmenter le crédit disponible pour les micro- et petites entreprises. 

5. Augmenter la productivité 

 Les transferts d’argent sont le résultat des incertitudes économiques et des informations asymétriques, c’est pourquoi existe un problème d’aléa de moralité lorsque l’expéditeur n’est pas entièrement au courant des activités du bénéficiaire
.  Un aléa de moralité peut se produire de diverses façons: les bénéficiaires peuvent décider de moins participer à la population active, de limiter leur recherche d’un emploi, de réduire leur travail en fournissant moins d’heures de travail, et peuvent mal gérer leur argent ou l’investir dans des projets risqués, etc. ce qui diminue les résultats et la productivité attendus par l’expéditeur. Le problème d’aléa de moralité pourrait être résolu au moyen d’un système de surveillance sous forme de “cartes bancaires” grâce auxquelles les expéditeurs peuvent dépister et contrôler comment le bénéficiaire utilise l’argent. 
Conclusion 

“Donne-lui un poisson, et il mangera aujourd’hui. Apprends-lui à pêcher, et il mangera toute sa vie.”  Ce fameux proverbe chinois décrit théoriquement ce que cet exposé essaie d’encourager dans la pratique. Les remises sont le poisson symbolique qui nourrit et abrite plus de 22 pour cent de familles salvadoriennes
 sur une base quotidienne. Cependant son impact est éphémère, car plus de 90 pour cent passent dans les biens de consommation. Investir l’argent transféré dans le développement des micro-entreprises exercera un impact plus permanent, qui sera durable et efficace tout en apportant aux familles une chance de gagner leur vie, et de mettre fin à la dépendance des remises, en augmentant la productivité nationale et communautaire, et en apportant une contribution au raffermissement de l’économie interne.  La mise en œuvre de ces politiques ouvrira la voie au succès de l’économie salvadorienne, tout en engendrant la dignité et la prospérité humaines dans les communautés locales, l’un des principaux objectifs du Sommet des Amériques. 
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